De  Philippe -Antoine  MERLIN  , de  Dôuâi , Député 
du  Département  du  Nord  , 
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SUR  LE  PROCÈS,  DE  LOUIS  XVI  ; 


IMPRIMÉ  PAR  OR i)  RE  D E LA  CoNVENÉiÔN  'NATIONALE 


\_lü È Louis"  XVÎ  ‘s ôî t cou p ah 
! tru^a  liberté  du  peuple  Iran, ça) 

Et  qû’ii  ait  encouru  la  peine  infligée  .pdr  îé  c*ôde 

UinCUiilijV!  :•  ; rriiV..  ■ f ;.f  » * 3i:nD  -d  ’VlV  OU  n 

penal  a ce  grand  crime  ; 

“TTe  "sonraaix*vé  rite  s ' cdns^anféTT^el'^bnt  toute  la 
uC^m-iention  nationale  est  pénétrée»  n:>  t <•  .Vdou  1 
1 j^Q'hé "lé,J système. de  TâppçE  afü‘ ‘ '^eu^lé1  » ( 1ffrdpôsét  et 
’ spuJenu,  no taniment?,paxé trois' ^ ^ ■ 5 3 e spî. m n , 
dont  j’atteste  ‘hautement;'; les  v^yt^j/rilppj^liG^iuç^  , 


conspiration 


CONVENTION  NATIONALE. 


dont  j’atteste  ‘hautement;;  les-  yert^,},  rç 
’Tàalgré  les -calomnies  dont  -gu  leisT  âbrduwqAp,  ait  les 
‘Mhcorivénieh§ ' les  plus*  gfavds  et  :pius 

ai  arm  ans  ; — 'qu’il*  expose  ' î’à  cuup  -■  a' 'toutes  - les 

horreurs  de  la  plus  affreuse  ; A is  ço.r4£‘ E r\e*  q pap  r o- 


* Salle  ; Buzot  et  Potion'. 
Législation.  (N°.  216.} 


mette  la  souveraineté  de  la  nation  . tout  en  lui  ren- 
dant un  hommage  illusoire  en  soi  etiiberticiUe  hausses 
effets  ; — qu’il  enchaîne  , qu’il  viole  cette  souveraineté 
elle -même  , par  les  bornes  dans  lesquelles  il  circons- 
crit nécessairement  la  délibération  qu  on  veut  faite 
prendre  aux  assemblées  primaires  (1);  — qu  il  mette 
le  peuple  dans  le  cas  de  faire , non-seulement  ce  qu  il 
nt  doit  pas  (s),  mais  ce  qu'il  ne  peut  pas  (3)  faire  par 
lui-même  ; — qu’il  détruise  , jusques  dans  son  essence, 
je  gouvernement  représentatif  » sans  lequel  il  nya 
point  de  liberté  dans  une  République  (4)  ; 

C'est  une  troisième  vérité  qui  11’est  pas  encore  aussi 
généralement  reconnue  , mais  qui , pour  tous  les  hom- 
mes assez  courageux  pour  ne  pas  rougir  dune  bonne 
opinion,  parcela  seul  qu’elle  est  partagée  par  Marat , 
n’est  pas  moins  sensible  que  les  deux  premières,  et 
qui . ci  ailleurs  a élé  démontrée,  jusqu'à  l'évidence  , 
d'abord  par  Robespierre  ( et  malheureusement  avec  des 
accessoires  qui  ont  émousse,  dans  un  grand  nombre 
d’espr-its ,*la  force 'dç  ses  argumens  >,  ensuite  par  Bar- 
rée , qui  a épuisé  , sur  cette  ^question  , tout  ce  que  la 
raison  a de  force  , et  f éloquence  de  charmes.  ^ 

Je  né- viens  donc  pas  ici  fatiguer  la  Convention  na- 

(»)  Pélio'n  a dit  en  propres  termes  que  les  .assemblées  primaires 
»*aut oient  pas;^2iibérer  sur.  la  question  de  savoir  si  Louis  est 
coupable  on  non .^àiais  seulement  sur  l'application  de  la  peine. 

2)  C'est  toujours' 'un  'inconvénient  , que  le  peuple  juge  liu-mcme  ses 
êffimet.  EÏprit  de#  lois, , li*  6 cbap.  5.  . VUT 

(3)  Ldtoipfeiè  petit  certainement  pas  juger  si  Louis  XVI 

Pas  ’ ct  nc  Pas  avo,r  ST  1es 

yeux  tp^tef  .'fe£;^|ces  du  procès.  IL  n a d ailleurs  entendu  ni 
l’eccusé  ,Hii  ses  dêïer.seiirs. 

(4.r  Tmti cmtMiïïn  dont  U représentation  n est  pus  I essence 
est  une'  JkusitJîsmJtiMbn.  Réponse  d’Emmanuel  Sieye*  X la 
leurs  de  Tïemas Piyur  , du  8 juillet  1791. 
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non  ale  par  des  redites  fastidieuses  ; mais  je  crois  quil 
ne  sera  pas  inutile  de  lui  rappeler  quels  etoient,  au  mois 
de  juillet  1791  , les  principes  de  Buzot  et  de  Pêtion, 
sur  les  pouvoirs  d une  Convention  nationale  , relati- 
vement au  procès  qu’ils  proposoient  des-lors  de  faire 
à Louis  XVI. 

46  Si  l’ Assemblée  nationale  jugeoit,  ce  seroit  comme 
55  Assemblée  constituante.  Alors  , tous  les  raisonnemens 
,,  sur  ï indépendance  des  pouvoirs  disparoissent.UNE  As- 
,,  SEMBLEE  CONSTITUANTE  DOIT  SE  CONSIDERER  COMME 

,,  la  nation  elle-même....  Mais  quand  tous  les 
5 5 événemens  , quand  les  projets  affreux  sur  lesquels 
55  nous  avons  à prononcer  , sont  évidemment  dirigés 
55  contre  l’Assemblée  nationale  , elle  ne  peut  juger; 
55  elle  seroit  en  même  temps  juge  et  partie.  Si  elle  ne 
55  peut  pas  juger  le  roi  coupable  , elle  n a pas  davan- 
55  tage  le  droit  de  le  juger  innocent...  Toute  la  nation 
55  a vu  avec  indignation  le  roi  devenir  parjure.  La 
55  Convention  que  le  peuple  enverra  peur  porter  un  ju- 
55  gement , dira  ce  qu’elle  pense  d’un  roi  qui  se  retiroit 
?5  au  milieu  d’un  camp,  etc  55.  ( Discours  de  Buzot  du 
“T  5 juillet  1791(1)), 

6 6 Je  demande  donc  que  le  roi  soit  mis  en  jugement 
>5  et  jugé,  soit  par  1 Assemblée  nationale  , soit  par  une 
55  Convention  AD  HOC  5*.  ( Discours  de  Pêtion  du  i3 
juillet  1 791 

Ainsi  , en  juillet  1791  , Buzot  et  Pêtion  reconnois- 
soient  aux  Assemblées  constituantes  un  pouvoir  qu’ils 
leur  contestent  aujourd’hui.  Une  assemblée  consti- 
tuante étoit  à leurs  yeux  la  nation  elle-même  * et  ils  ne 
soupçonnoient  pas  qu’on  pût  appeler  du  jugement  de 
la  nation  réunie  en  Assemblée  représentative  et  déli- 


(1}  Moniteur,  n®.  197. 

(2)  Ibid.  n°.  19Ô, 
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bérant  eci  commun  â la  nation  dispersée  dans  cinq  à 
six  mille  assemblées  primaires. 

.Et  qu’on  ne  vienne  pas  encore  récriminer  en  allé- 
guant , coin  me  on  la,  déjà  fait.,  que  Robespierre  a pro- 
fessé .dans  cette  grande  circonstance , une  doctrine 
contraire.  Qu’importe  ici  1 autorité  de  Robespierre  f 
.C’est  ia:  raison  eterneiler.ce.sont  les  principes  conser- 
vateurs de  la, liberté  du  peuple  r qu  il  faut  consulter. 

Ma-isœu-ii  bien,  vrai  .que,  Robespierre  ait,  terra  alors 
le  langage  qu’on  lui  prête  ? - — On  va  en  juger.:  voici 
ses  termes 

u.  Je  propose  que  f Assemblée  décrète  qu’elle  corj- 
? ? . sulxera  le  vœu  de  la  nation  , qu  elle  lève. la  suspeu- 
»'  sion  mise  àrélection  des  membres  delà  législature^. 

Ainsi  , Robespierre  voulait,  que  la  . nation  fut  con- 
sultée. ; mais,  que  proposent- ,il  pour  ir+ocLe  d’exécution.? 
De  convoquer  les  assemblées  primaires  ? non,  mais 
de  Dire  nommer  de  nouveaux  représentans  par  les 
électeur  s.  qui  avoient  été  choisis  dans  tout  l’empire  .à 
.lu-hicde  juin;,  et  ces  représentans  auroient*  dans  son 
système  , formé  de. plein  droit  une  Convention  natio- 
nale ; car  on  sait  qu  i!  s'est  constamment  opposé,  a pe 
. quele  pouvoir  constituant  fût  distingué  du  p pouvoir 
législatif.  r-  .3 

Rpfiqpiene  respeetpit  donc  en  i 791  , comme  il  res- 
pecte /comme  il  défend  en  1793,  le  principe  fonda- 
mental du  gouvernement  représentatif pour  le  juge- 
ment de  Louis  XVI...  Citoyens  , ayons  le  courage  de 
faire  abstraction  des. individus  pour  ne  nous  attacher 
qu  aux  choses,  et  a 1 instant  nous  serons.  _d  accord. 


(l)  MoniUur  , n°..  ig6. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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